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La participation comme e´le´ment
d’une strate´gie globale d’intervention :
l’approche « gestion autonome progressive »
Re´sume´
Apre`s un quart de sie`cle de pratiques, les approches participatives sont toujours sous le
feu de critiques pertinentes, a` propos des effets qu’elles peuvent re´ussir a` avoir sur un
contexte social complexe et difficile a` appre´hender. Ce constat est d’ailleurs partage´ par
la plupart des tenants de la participation eux-meˆmes, qui reconnaissent que la plus
grande partie des conditions du succe`s repose sur des facteurs locaux sociaux, institu-
tionnels, politiques et culturels sur lesquels ils conside`rent avoir peu de prise. Il est
cependant possible de mieux prendre en compte ces critiques en pensant explicitement
la participation comme une strate´gie vis-a`-vis de tout un contexte social local plutoˆt que
comme une me´thode focalise´e uniquement sur l’animation d’ateliers de concertation.
Une strate´gie d’intervention illustrant cette orientation diffe´rente, la « gestion autonome
progressive », est pre´sente´e ici.
Mots cle´s : communaute´ ; de´centralisation ; gouvernance ; participation ; Se´ne´gal.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils.
Abstract
Participation as part of a global intervention strategy: The self-incrementing
management approach
Despite their progress over the last few years, participatory approaches must face up to
relevant criticisms about their effects on the complex social context they attempt to
modify. In fact, most of proponents share this opinion and acknowledge that conditions
of success are based on social, institutional, political and cultural factors beyond their
power. However, it could be possible to take these difficulties into account better by
reflecting more deeply on the ways to manage these social and institutional difficulties
instead of avoiding them. A specific participatory strategy to remove the social cons-
traints inherent to this context is presented here. Based on the sociological background
and having already been applied in Senegal, it proposes to elicit social objectives of par-
ticipation then organizes an operational method fully focused on reaching sustainable
and well integrated social changes.
Key words: communities; decentralization; governance; participation; Senegal.
Subjects: economy and rural development; tools and methods.
L
es de´marches d’intervention partici-
patives donnent lieu aujourd’hui a`
des critiques justifie´es a` propos des
effets qu’elles peuvent avoir sur le
contexte social (Agarawal et Gibson,
1999 ; Cleaver, 1999 ; Lavigne-Delvilledo
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et al., 2000 ; Sellamna, 2000 ; D’Aquino,
2007). La plupart des praticiens reconnais-
sent d’ailleurs eux-meˆmes que la plus
grande partie du succe`s repose sur des fac-
teurs sociaux, politiques et culturels sur
lesquels ils ont peu de prise (Kumar et
Kapoor, 2003 ; Mansuri et Rao, 2004 ;
World Bank, 2005).
A` partir de la`, deux options sont possibles.
La premie`re est de renoncer a` avoir des
effets sur la socie´te´, car cela de´pend trop
de facteurs incontroˆlables. Dans cette pers-
pective, la participation se restreint alors a`
« une me´thode de production de connais-
sances sur une situation complexe asso-
ciant des acteurs du syste`me conside´re´ a`
la production de cette connaissance », en
arguant que les syste`mes complexes ne
peuvent eˆtre explore´s qu’a` travers l’action
a` l’inte´rieur du syste`me (Hagmaan et al.,
2002). La seconde est de construire une
strate´gie d’intervention qui prend directe-
ment en compte les e´le´ments sociaux, poli-
tiques et culturels du contexte plutoˆt que
de les conside´rer comme des contraintes
externes (D’Aquino, 2002b). Or, peu
d’interventions participatives pre´cisent
clairement les e´volutions concre`tes du
contexte social qu’elles poursuivent ainsi
que la strate´gie pragmatique pour y parve-
nir. Nous pre´sentons ici un exemple
d’approche participative qui a cherche´ a`
eˆtre explicite sur ces enjeux et sur la strate´-
gie mise en œuvre pour les atteindre, a`
l’aide d’un cadre d’analyse et de question-
nement spe´cifique (D’Aquino, 2007).
Encadre´ 1
L’Ope´ration POAS au Se´ne´gal (1997-2000)
En 1996, au Se´ne´gal, tous les documents nationaux d’orientation concernant la valle´e du fleuve Se´ne´gal insistaient sur
l’inte´reˆt de mettre en place des « Plans d’occupation et d’affectation des sols » (POAS), afin de transfe´rer une mission
d’organisation de l’espace et de pre´servation des potentialite´s naturelles aux communaute´s rurales. Or, si le terme de
POAS e´tait de´ja` employe´ et pre´cise´ment de´fini dans d’autres pays, les textes se´ne´galais e´taient encore tre`s impre´cis
a` ce sujet.
Ainsi, pour une de´marche participative l’entre´e par les Plans d’occupation des sols constituait a` la fois une premie`re
action concre`te et directement ope´rationnelle de renforcement des capacite´s des acteurs locaux et un objet cependant
assez flou pour eˆtre modele´ par ces acteurs locaux selon leurs besoins : en l’e´tat de sa de´finition officielle, l’outil POAS
dans la valle´e pouvait devenir ce que les collectivite´s, les populations locales et leurs partenaires souhaitaient qu’il soit.
Ainsi, en s’appuyant sur les textes officiels, le POAS a e´te´ conside´re´ dans l’ope´ration « comme un cadre directeur
concerte´ qui guidera les gestionnaires locaux et les services techniques pour l’analyse, la planification et la re´alisation
de l’ame´nagement et du de´veloppement a` l’e´chelle locale ». Le POAS y e´tait simplement de´fini a` partir de trois e´le´-
ments (D’Aquino et al., 1999) : des re`gles pour la gestion de l’espace et des ressources ; une organisation pour la
prise de de´cision, le suivi et le controˆle ; des supports cartographiques appuyant et concre´tisant les deux autres e´le´-
ments. Tout en s’inse´rant parfaitement dans les directives et les politiques officielles de l’E´tat, il permettait ainsi aux
acteurs locaux d’organiser progressivement un ve´ritable transfert de pouvoirs et de compe´tences sur le territoire.
De plus, suivant en cela une certaine approche de la « participation » (D’Aquino, 2002a), l’enjeu participatif de cette
ope´ration e´tait limite´ mais tre`s pre´cis : renforcer les pouvoirs effectifs des collectivite´s locales, ce que l’on a nomme´
les « capacite´s sociales » (D’Aquino et al., 1999), dans la gestion concerte´e de l’ame´nagement de l’espace. Cela signi-
fiait pour l’e´quipe : i) d’obtenir d’abord que les autres institutions laissent les collectivite´s locales intervenir ; ii) de leur
transfe´rer ensuite des capacite´s techniques suffisantes pour organiser seules un ame´nagement de l’espace de qualite´
(analyse cartographique, concertation entre usagers, prospective territoriale) ; iii) de les laisser enfin apprendre par l’ac-
tion, en les mettant de`s le de´but en situation autonome de pilotage plutoˆt que de les encadrer, pour qu’ils construisent
des compe´tences et des pratiques peut-eˆtre plus lentement mais de fac¸on plus interne, donc plus durable.
Ces objectifs spe´cifiques ont abouti a` la de´marche suivante :
– une premie`re e´tape de six mois minimum, utilise´e uniquement pour sensibiliser suffisamment les institutions locales
afin qu’elles laissent ensuite les collectivite´s locales agir (en valorisant et soutenant les nouveaux roˆles de chacun –
administration territoriale, services techniques, chefs coutumiers – dans la nouvelle distribution des compe´tences)
(D’Aquino, 2002b) ;
– une deuxie`me e´tape d’une anne´e environ, ou` on laisse les collectivite´s construire leur propre Syste`me d’information
ge´ographique (ce que l’on appelle « auto conception » : D’Aquino et al., 2002a), d’une part pour aboutir a` l’outil le
mieux adapte´ a` leurs besoins et a` leurs perceptions et, d’autre part, pour qu’ils apprennent a` la fois a` les utiliser seules
(figures 4 et 5) et a` connaıˆtre les limites d’un tel outil ;
– une troisie`me e´tape de six mois environ, ou` on laisse les collectivite´s de´couvrir seules, a` leur rythme, la complexite´
d’une gestion territoriale, et ou` on leur propose progressivement de nouveaux supports d’analyse collective (jeux de
roˆles, mode´lisation territoriale prospective) et d’information (par exemple techniques d’intensification disponibles), au
fur et a` mesure qu’elles en ressentent seules le besoin (D’Aquino et al., 2002b). Ce sont les principes de la « de´mar-
che d’accompagnement » (http://commod.org/).
L’ope´ration a abouti en trois ans a` des actions autonomes des collectivite´s locales (plan d’occupation des sols, ame´na-
gements pastoraux, re`glement des conflits avec un parc national…) (D’Aquino et al., 2002c ; Corniaux et al., 2003).
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Une approche
participative
qui se focalise
sur une e´volution
progressive
des relations
entre acteurs
L’ « Ope´ration Pilote POAS » (encadre´ 1),
qui s’est de´roule´e entre 1997 et 2000 dans
le delta du fleuve Se´ne´gal est une applica-
tion du concept de gestion autonome pro-
gressive (D’Aquino, 2002b). Son ambition
e´tait de cre´er les conditions ne´cessaires a`
une prise en charge par des collectivite´s
locales de la gestion de´centralise´e de leur
territoire. Dans cette de´marche, le
contexte social et institutionnel est consi-
de´re´ comme la cible prioritaire de l’inter-
vention. L’enjeu est de faire e´merger un
contexte particulier, favorable a` l’expres-
sion des comportements participatifs de
tous les acteurs, par un accroissement
progressif de la valorisation sociale et ins-
titutionnelle de ce type de comportement.
Cet enjeu se traduit par les principes
suivants :
– ambitieux sur les cibles : concerner de`s
le de´part tous acteurs du contexte indis-
pensables au changement « participatif »,
mais avec une strate´gie peu consomma-
trice de temps et de moyens, qui vise
l’e´volution des diffe´rents acteurs par des
appuis cible´s et amplificateurs, « en cas-
cade » (figure 1)
– modeste sur les effets : l’enjeu n’est pas
d’obtenir un bouleversement des rapports
entre acteurs, mais une e´volution gra-
duelle du contexte. Il s’agit d’eˆtre le
moins perturbateur possible tout en e´tant
suffisamment novateur pour modifier pro-
gressivement les dynamiques sociales, en
se concentrant sur certains rapports de
pouvoir, ceux dont l’e´volution est conside´-
re´e comme prioritaire (d’Aquino, 2002c).
– autonomes de`s le de´part : les groupes que
l’on souhaite renforcer sont laisse´s de`s les
e´tapes initiales en position autonome de
de´cision (pour un apprentissage plus effi-
cace), en les laissant ame´liorer leurs prati-
ques de fac¸on progressive (figure 2).
Niveaux sociaux
et politiques
Services techniques
et administratifs
Pouvoir central
Pouvoir sectoriel
ou régional
Responsables locaux
Porte-parole
des populations
Populations, usagers
1er cercle : acteurs accompagnés directement 
par le facilitateur
2e cercle : acteurs sensibilisés régulièrement 
par l’un des acteurs du premier cercle
3e cercle : acteurs sensibilisés initialement 
par le facilitateur, puis laissés en communication 
avec l’un des deux groupes partenaires
Accompagnement intense
Diffusion programmée des enjeux de l’intervention 
(stratégie « en cascade »)
Diffusion espérée (autonome) des enjeux de l’intervention 
(stratégie « en cascade »)
Localisation de l’entrée privilégiée de la démarche 
(dépendant du contexte)
Champs d’in)uence provoqués par la stratégie
« en cascade »
Directions générales
Directions régionales
ou sectorielles
Agents de terrain
A.1. S'investir lourdement dès le départ dans l'émergence d'une coalition d’« 
éclaireurs », informelle mais soudée, rassemblant les quelques individus 
dispersés dans différentes institutions, du micro au macro (élu rural, 
directeur national, universitaire…), qui partagent la même vision des 
enjeux de la participation. 
A.2. Effectuer au départ un premier niveau léger de sensibilisation 
auprès des différents acteurs du contexte d'intervention. 
A.3. Débuter dès le départ le transfert des compétences de l'intervenant 
ponctuel à un second groupe d’« animateurs », qui rassemble les 
leaders locaux choisis pour piloter le processus et les agents locaux 
des services techniques choisis pour les accompagner.
B. Organiser un cadre d'intervention qui est dès le départ destiné à couvrir 
une échelle régionale avec des moyens limités, avec l'aide bénévole des élus 
de chaque commune rurale concernée.
A. Avoir dès le départ une stratégie multiniveaux, en visant l'évolution des 
multiples  acteurs considérés comme prioritaire, par des appuis ciblés et 
ampli4cateurs, « en cascade » : 
C. Développer les capacités des responsables locaux à se lier avec 
les acteurs institutionnels externes, que ce soit horizontalement 
(communes périphériques) ou verticalement (pouvoirs régionaux et 
nationaux).
Accompagner ensuite le groupe d’« éclaireurs » pour qu'il poursuive 
de façon autonome cette sensibilisation et la diffusion au sein du 
contexte institutionnel englobant. 
Les participants rassemblés lors des ateliers sont supposés 
diffuser eux-mêmes ensuite l'information et les nouvelles 
formes de concertation au sein des populations. 
Les différents leaders locaux voisins touchés par le 
groupe sont ensuite supposés effectuer eux-mêmes le 
transfert des capacités auprès de leurs populations.
Accompagner ensuite ce groupe pour qu'il se charge 
progressivement de l'animation « descendante » vers les 
participants rassemblés lors des ateliers qu'il organise, d'une 
diffusion « horizontale » auprès des leaders locaux voisins et d'une 
diffusion « ascendante » vers les autorités supérieures. 
«groupe animateurs »
«réseau des éclaireurs»
Facilitateur extérieur
ponctuel
Responsables locaux
Figure 1.Une strate´gie d’influence « en cascade » sur les diffe´rents acteurs conside´re´s prioritaires.
Figure 1. A “cascading” influence strategy covering the social context.
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– les capacite´s sociales avant les techni-
ques : les « capacite´s sociales » (D’Aquino
et al., 1999), sont conside´re´es comme la
premie`re e´tape indispensable. Elles
concernent autant le contexte d’inter-
vention que les populations cibles :
Capacite´ sociale 1 : obtenir que les diffe´-
rents acteurs ayant une capacite´ de blo-
cage reconnaissent au groupe cible´ la mis-
sion d’exercer une responsabilite´ donne´e.
Il ne s’agit pas de modifier les re`gles ins-
titutionnelles du partage des pouvoirs
mais d’ame´liorer pour le groupe cible´
sa le´gitimite´ sociale (Boltanski et Theve-
not, 1989), c’est-a`-dire l’acceptation dans
les faits par la socie´te´ d’une (nouvelle)
distribution des responsabilite´s. Ainsi, la
premie`re phase a consiste´ a` faire accep-
ter par chaque acteur de´tenteur d’une
autorite´ de fait sur le terrain (Administra-
tion, service technique e´tatique, e´lus
re´gionaux) un nouveau consensus qui
leur permettait de conserver une place
valorisante tout en laissant les e´lus ruraux
prendre en charge le processus.
Capacite´ sociale 2 : mettre a` la disposi-
tion de chaque responsable cible´ toute
l’information dont il a besoin pour exer-
cer sa mission de fac¸on la plus autonome
possible. Cela signifie lui livrer toute l’in-
formation utile mais aussi lui transmettre
les savoir-faire ne´cessaires a` l’analyse et a`
l’utilisation de cette information.
Dans le cas se´ne´galais, l’e´quipe d’inter-
venants a laisse´ les e´lus ruraux identifier
seuls les informations cartographiques
qu’ils jugeaient utiles de posse´der, les a
fait ensuite participer au recueil et au trai-
tement, puis leur a appris a` lire, analyser
et corriger seuls les cartes re´alise´es.
Capacite´ sociale 3 : aider chaque acteur
perturbe´ par la participation a` trouver
une nouvelle utilite´ et le´gitimite´ en aval
du processus de de´cision, par le de´velop-
pement de compe´tences diffe´rentes.
L’approche s’appliquant a` lever les
contraintes du contexte, il est donc
important qu’elle aide les pouvoirs domi-
nants (ici les services techniques) de
manie`re a` ce que leur nouvelle position
reste valorisante, en leur transfe´rant la
compe´tence pour organiser le transfert
de… leurs anciennes compe´tences.
Pour des impacts
modestes et progressifs
mais tangibles
et mesurables
La finalite´ e´tant ope´rationnelle, la de´mar-
che a e´te´ amorce´e avec la communaute´
rurale la plus e´tendue de la Valle´e (envi-
ron 45 000 habitants et 2 500 km2) (figu-
res 3 et 4), en mettant en place de`s le
de´part un syste`me d’accompagnement
re´duit, viable a` l’e´chelle re´gionale (envi-
ron 45 000 km2). En pratique, la de´marche
a consiste´ a` laisser les e´lus locaux s’enten-
dre avec les populations sur des cartes,
des re`gles et des proce´dures. Les supports
Choix de I'object 
des concertations
Le rôle des services
techniques
Les modes d'implication
des populations
Les étapes du processus de décision
Identi4cation des participants
aux concentations
Identi4cation de I'information
nécessaire
Identi4cation des options
possibles
Rassemblement de I'information
Analyse de I'information
Choix des enjeux
et des priorités
Choix de la solution 
Répartition des tâches
Mise en œuvre de la solution
Suivi
Évaluation
Maître d'œuvre
Mise à disposition
des supports
et des informations
techniques
Porte-parole
des usagers
et des populations Élus
des communes rurales
Figure 2.La forme de participation « gestion autonome progressive » (GAP) organise´e dans l’exemple du Se´ne´gal.
Figure 2. The participatory self-incrementing management approach in Senegal.
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utilise´s (cartes, ateliers, jeux de roˆles,
mode´lisation participative) ne faisaient
que ponctuer un processus de concerta-
tion conside´re´ continu, endoge`ne et s’ef-
fectuant sans la pre´sence de l’e´quipe d’ac-
compagnement. Ces supports avaient
ainsi une double fonction : en de´but de
concertation, ils posaient le cadre et
amorc¸aient le processus de ne´gociation
concerte´e se de´roulant hors des ateliers ;
puis, re´gulie`rement au cours du proces-
sus, ils permettaient de valider et d’officia-
liser les re´sultats obtenus entre les ate-
liers : officialisation de pistes a` be´tail et
de points d’eau pastoraux (figure 3), loca-
lisation des espaces a` pre´server pour la
survie de l’une ou l’autre des activite´s
(figure 4), de´finition de toute autre
mesure re´glementaire et modalite´s de
mise en œuvre (D’Aquino et al., 2002c).
Cet accompagnement croissant et auto-
nome a permis aux acteurs d’aborder
seuls de nouvelles ide´es, de nouvelles
e´tapes. A` de multiples reprises, la collec-
tivite´ locale a d’elle-meˆme, sans aucune
suggestion de l’e´quipe et souvent meˆme
sans la pre´venir, inte´gre´ de nouveaux e´le´-
ments : le besoin d’un remembrement
foncier et d’un plan de gestion des espa-
ces environnementaux1, la publication
d’une de´libe´ration officielle sur les pistes
a` be´tail, etc. Enfin, la collectivite´ locale a
sollicite´ seule la recherche agronomique
pour un e´tat des lieux sur les possibilite´s
d’ame´nagements pastoraux, qui l’a
ensuite amene´ a` se´lectionner seule les
essais d’intensification fourrage`re qu’elle
souhaitait tenter (Corniaux et al., 2003).
Nous avions la` un progre`s mesurable
dans les « capacite´s » des e´lus a` prendre
en charge la gestion de leur territoire.
Ces impacts sont certes durables mais
limite´s, en conformite´ avec la posture
modeste mais concre`te de l’approche
concernant les capacite´s sociales :
– pour les e´lus locaux, la reconnaissance
de leurs responsabilite´s par les autres ins-
titutions publiques, la capacite´ a` organi-
ser un processus de concertation interne
un peu plus participatif qu’auparavant, la
capacite´ a` de´finir collectivement des
re`gles ope´rationnelles ;
– en ce qui concerne l’encadrement tech-
nique, les capacite´s (changement de
comportement et d’objectif compris)
pour accompagner le transfert aux e´lus
locaux de ce premier niveau de capacite´s
sur la gestion du territoire ;
L’hypothe`se de base de l’intervention est
que, dans ce contexte, c’e´taient ces pre-
miers pas qui en autoriseraient d’autres.
Cela sous-entend que d’autres e´tapes
d’accompagnement peuvent ensuite eˆtre
poursuivies, elles aussi avec d’autres
« petits pas » re´duits mais ope´rationnels
(D’Aquino, 2002b).
Carte d'occupation des sols par l'agriculture et l'élevage (version simplifiée, Opération Pilote POAS. 1999)
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Figure 3. Informations que les acteurs locaux ont juge´es utiles de recueillir et de repre´senter pour traiter entre eux la question de la concurrence spatiale
entre agriculture et e´levage.
Figure 3. Information local actors found useful to gather and represent in working together on treating spatial competition between cropping and breeding.
Carte ge´ne´rale, utilise´e agrandie lors des discussions qui ont lieu par zone.
1 Deux the`mes (surtout le premier) qui e´taient
« tabous » deux ans auparavant.
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Pour un positionnement
plus clair vis-a`-vis
du contexte
sociopolitique local
Mieux expliciter
et formaliser sa strate´gie
pour l’e´volution
du contexte social
Qu’il s’agisse du risque d’une instrumen-
talisation de la de´marche par des leaders
locaux ou au contraire d’une difficulte´ a`
autonomiser les acteurs, les e´cueils sont
re´els, mais pourtant certaines expe´riences
de participation (Pimbert 2004 ; Borrini-
Feyerabend et al., 2004 ; Djire´ et Dicko,
2007) semblent montrer de re´els effets
d’autonomie et d’insertion dans la socie´te´
locale. Notre hypothe`se est que ces diffe´-
rentes expe´riences ont en commun de ne
pas se contenter de proposer une « inge´-
nierie participative » (diagnostic, planifi-
cation…)mais d’intervenir sur le contexte
social, institutionnel et politique, pour
obtenir les e´volutions des relations entre
acteurs, qu’elles vont ensuite mettre « en
acte » avec l’inge´nierie participative.
Les succe`s ont trop longtemps e´te´ asso-
cie´s a` une aptitude d’animation inne´e et
difficile a` transmettre, alors qu’il s’agit
pour notre part d’une ve´ritable, bien que
parfois intuitive, strate´gie d’intervention
participative, qui se focalise sur les rap-
ports entre acteurs et entre institutions.
Cependant, peu d’e´crits se penchent sur la
formalisation de cet aspect strate´gique.
Le premier progre`s a` faire re´side donc
dans une meilleure formalisation de ces
strate´gies parfois implicites qui permettent
a` certaines expe´riences d’obtenir des re´sul-
tats modestes mais mesurables : quelles
strate´gies d’approche des diffe´rents types
d’acteurs permettent d’obtenir une ame´lio-
ration des formes de concertation dans un
contexte sociopolitique particulier ?
Si l’on reprend l’e´tude de cas sur le delta
du Se´ne´gal, de`s le de´part la priorite´ e´tait
explicitement de modifier des e´le´ments
re´duits mais concrets des relations entre
certains acteurs, d’une part entre les e´lus
locaux et les pouvoirs publics, et d’autre
part, entre les e´lus locaux et les repre´sen-
tants « microlocaux » des populations.
La strate´gie mise en place avait pour
objectif, d’une part de renforcer la place
des e´lus locaux (vis-a`-vis de l’E´tat et de la
Saed2) dans les processus de de´cision sur
l’ame´nagement du territoire, et d’autre
part de provoquer en interne a` la commu-
naute´ rurale un premier progre`s dans le
de´bat public pour l’affectation des terres.
Puis, une strate´gie explicite vis-a`-vis du
contexte a e´te´ construite, avec une posi-
tion clairement exprime´e vis-a`-vis des
jeux de pouvoir : ne pas remettre fronta-
lement en cause les jeux d’inte´reˆts et de
pouvoir existants mais proposer une
place valorisante a` tous les acteurs en
place (D’aquino, 2002b). Au-dela` des
outils et des me´thodes participatives
employe´es, c’est cette « strate´gie sociopo-
litique » de la participation qui explique
que l’expe´rience ait eu des impacts qui
restent durables et autonomes sept ans
apre`s la fin de l’intervention.
PREMIER PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTÉ RURALE DE ROSS BÉTHIO (2000 - 2001)
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Figure 4.Le second produit cartographique de la concertation : les de´cisions sur l’espace qu’ont prises les acteurs locaux.
Figure 4. The second map showing the production brought about through discussion: decisions taken by local actors on space.
2 Socie´te´ nationale d’ame´nagement des ter-
res du delta du fleuve Se´ne´gal et des valle´es
du fleuve Se´ne´gal et de la Fale´me´.
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Justifier ses objectifs
sociopolitiques
sous une forme re´futable
Si une de´marche participative aboutit a`
des impacts tangibles, elle preˆte alors le
flanc a` une autre critique pertinente : les
acteurs qu’elle a favorise´s e´taient-ils les
plus ade´quats a` renforcer ? On se trouve
ici face a` la question de´licate de la le´giti-
mite´ d’une intervention participative,
mais que l’on pourrait e´largir a` toute
forme d’intervention « en faveur » d’un
certain « de´veloppement » (Kabou, 1991)
ou d’une certaine « de´mocratie » (Bacque´
et al., 2005). On ne peut pas simplement
s’adosser au jugement de valeurs d’une
analyse externe (que ce soit celle du
pilote de l’approche ou d’une critique
de type sociologique). On ne peut pas
non plus se justifier simplement a` partir
d’une « demande locale », car il est tou-
jours possible de trouver localement cer-
tains acteurs sociaux en accord avec les
enjeux d’une intervention. En fait, la diffi-
culte´ est que toute le´gitimite´ est par
essence un concept subjectif et e´volutif
(Boltanski et The´venot, 1989) et que la
validation comme l’invalidation d’une
de´marche en se basant sur une question
de le´gitimite´ reste toujours subjective.
La difficulte´ pour progresser sur cette
objectivation est conceptuelle : il s’agit
de combler la distance existante entre
les constats analytiques d’une part, et
des choix instinctifs, ou militants, d’autre
part. Cela signifie des progre`s dans deux
directions comple´mentaires d’un coˆte´, les
sciences sociales doivent continuer
(Rowe et Frewer, 2005 ; Bacque´ et al.,
2005) a` mieux de´finir les liens entre les
diffe´rents paradigmes sociopolitiques et
les diffe´rentes positions possibles sur les
objectifs d’une intervention participative ;
d’un autre coˆte´, les tenants de de´marches
participatives doivent mieux formaliser
les choix sociopolitiques qui sous-
tendent leur intervention, pour qu’appa-
raissent mieux leurs liens possibles avec
les diffe´rents paradigmes sociopolitiques.
C’est lorsque ces deux perspectives
auront suffisamment progresse´ jusqu’a`
se rencontrer que le de´bat sera possible,
car objective´, entre les diffe´rents enjeux
participatifs « validables » pour un
contexte particulier.
Pour les praticiens de la participation, le
premier progre`s a` faire aujourd’hui pour
s’engager dans cette future rencontre
entre the´orie et pratique est donc de for-
maliser de fac¸on la plus rigoureuse pos-
sible les choix que l’on fait, au regard de la
perception que l’on a du contexte social
ou politique. Autrement dit objectiver au
mieux ces options subjectives, afin de
permettre ensuite une mise en de´bat
plus constructive qu’une simple accusa-
tion d’ille´gitimite´ porte´e par un autre
type de subjectivite´ que la sienne. La pre-
mie`re e´tape d’une le´gitimation est de pre´-
senter ses options (par exemple : pour-
quoi choisit-on de renforcer ceux-la` ?),
plutoˆt que de re´futer le fait que toute
modalite´ de participation sous-entend
des choix sociopolitiques.
Ainsi, nous conside´rons dans notre expe´-
rience que les e´lus locaux e´taient l’e´che-
lon chronologiquement prioritaire a`
appuyer, d’abord parce qu’ils sont, sur
les questions d’ame´nagement du terri-
toire, a` un niveau de perception interme´-
diaire entre les populations et les orienta-
tions publiques nationales, position que
n’ont ni les e´lus re´gionaux et nationaux
–beaucoup plus dans des logiques natio-
nales et politiques – ni les responsables
traditionnels villageois, qui ne sont pas
en prise (et confronte´s) avec les sche´mas
d’orientation de l’E´tat. Ensuite, parce
qu’ils ont de´ja` une responsabilite´ institu-
tionnelle sur ce sujet, ce qui permet d’ob-
tenir des e´volutions plus inte´gre´es, donc
durables et efficaces.
Il est cependant clair que ces options
repre´sentent une strate´gie particulie`re,
parmi la diversite´ des orientations possi-
bles (Bacque´ et al., 2005) et peuvent donc
eˆtre critiquables selon d’autres points de
vue. Mais une fois qu’elles ont e´te´ ainsi
formalise´es selon une proce´dure rigou-
reuse, le de´bat avec les partisans d’autres
options (par exemple celle de ne pas pas-
ser par les e´lus locaux pour e´viter de se
faire manipuler par les pouvoirs en place)
devient plus rigoureux et productif. Y
compris parce ce que ce travail de forma-
lisation permet aussi de se positionner
vis-a`-vis des diffe´rents courants the´ori-
ques : ainsi, nos hypothe`ses de terrain
au Se´ne´gal peuvent s’appuyer sur les tra-
vaux des ne´oinstitutionnalismes « post-
de´veloppementistes » (March et Olsen,
1989 ; Badie, 1994), qui conside`rent que
dans les pays dont la stabilite´ sociopoli-
tique de´pend du de´veloppement pro-
gressif d’un syste`me politique d’une plus
grande le´gitimite´, il est important d’ame´-
liorer la le´gitimite´ des instances repre´sen-
tatives en de´veloppant progressivement
leurs capacite´s et leur comportement…
Voila` qui peut aider a` replacer le de´bat
entre « interventionnistes » et « analystes
critiques » sur un terrain plus scientifique
qu’ide´ologique.
Ce type de positionnement, mais unique-
ment s’il est assez explicite pour eˆtre re´fu-
table, illustre bien la premie`re e´tape d’une
re´ponse plus objective´e que l’on peut
progressivement de´velopper, pour abou-
tir a` une re´flexion plus constructive qui ne
porterait plus sur « pour » ou « contre » un
enjeu de participation, mais plutoˆt sur les
diffe´rents types de participation « le´giti-
mables » et sur les strate´gies ope´rationnel-
les permettant de les atteindre.■
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